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* * * * *
Par requête enregistrée au greffe le 7 janvier 2021, Sébastien H. a sollicité la rectification des erreurs matérielles contenues dans l'arrêt rendu par la chambre sociale de cette cour, le 6 mai 2020, en ce que celui-ci, dans l'exorde, contient une erreur, quant aux sommes prétendument sollicitées au titre des congés payés afférents à l'indemnité compensatrice de préavis et des dommages-intérêts pour licenciement dénué de cause réelle et sérieuse.
Il fait valoir que sur la base de la confirmation du jugement ordonnée par la cour, l'employeur ne lui a pas servi les sommes fixées par la décision de première instance, mais celles, erronées, figurant dans l'exorde de l'arrêt dont il sollicite la rectification.
En conséquence, il demande à la cour de mentionner dans sa décision qu'il prétendait à la condamnation de la SAS C. au paiement des sommes de 8.230 euros à titre d'indemnité pour licenciement dénué de cause réelle et sérieuse, de 987,60 euros à titre d'indemnité compensatrice de congés payés sur préavis, demandant que l'employeur soit condamné à lui payer la somme restant due de 5.400 euros.
Par message transmis par RPVA le 12 janvier 2021, le conseil de la SAS C. a été avisé de l'intention de la cour de faire application des dispositions de l'article 462 du code de procédure civile, et prié de faire toutes observations sur la requête en rectification dont les éléments lui ont été communiqués.
Aucune observation ni opposition ne sont intervenues postérieurement à ce message.
Sur ce
Aux termes des dispositions de l'article 462 du code de procédure civile, les « erreurs et omissions matérielles qui affectent un jugement, même passé en force de chose jugée, peuvent toujours être réparé par la juridiction qui l'a rendu ou par celle à laquelle il est déféré, selon ce que le dossier révèle ou, à défaut, ce que la raison commande ».
En l'espèce, Sébastien H., en produisant aux débats le jugement déféré à la connaissance de la cour, l'arrêt dont il sollicite la rectification, justifie du bien-fondé de sa demande.
En effet, de la lecture de ces seuls documents, il ressort que le montant de 2.830 euros, à titre d'indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse figurant dans l'arrêt rendu par la cour de ce siège le 6 mai 2020 correspond à une inversion entre les chiffres 2 et 8, par rapport à la décision de première instance, tandis que la somme de 887,60 euros au titre des congés payés sur préavis résulte d'une erreur manifeste de plume, qu'a su spontanément rectifier l'employeur, comme en atteste les sommes figurant sur le bulletin de paie.
Toutefois, nonobstant ces simples erreurs de plume, il y a lieu de rappeler que seul le dispositif est le siège de l'exécution de la décision. En confirmant le jugement rendu par le conseil de prud'hommes d'Épernay le 30 avril 2019, nonobstant l'erreur commise dans son exorde, la cour entendait confirmer les sommes de 987,60 euros allouées à titre d'indemnité compensatrice de congés payés sur préavis et de 8.230 euros à titre d'indemnité pour licenciement dénué de cause réelle et sérieuse, ce qu'avait, à raison, parfaitement, mais partiellement, compris l'employeur.
Dans un souci de clarté, et parce que décision rectificative n'a pas pour fonction de faire le compte entre les parties de procéder à de nouvelle condamnation, la demande formée par Sébastien H. tendant à voir condamner son employeur au paiement de la somme de 5.400 s'avère inutile, ressortissant, le cas échéant, du juge l'exécution.
PAR CES MOTIFS :
Rectifions l'exorde de la décision rendue par cette cour le 6 mai 2020 en substituant aux chiffres :
- 2.830 (euros à titre de dommages-intérêts pour licenciement dénué de cause réelle et sérieuse) ceux de 8.230,
- 887,60 (euros à titre de congés payés sur préavis) ceux de 987,60 ;
Disons que mention de cette rectification sera portée en marge de la minute de la décision rectifiée ;
Rejetons toute autre demande ;
Laissons les dépens à la charge du Trésor public.
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